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Contexte justifiant le recours 

au diagnostic phytosanitaire 
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I- Surveillance des organismes nuisibles réglementés 

et/ou émergents 

Les plus nuisibles sont réglementés dans l’UE  : nématode du pin, 

capricornes asiatiques, maladie de dépérissement à Phytophthora 

ramorum, bactériose à Xylella fastidiosa… D’autres sont très 

surveillés (certains figurent sur listes d’alerte de l’OEPP) : 

Drosophila suzukii,  Candidatus liberibacter solanacearum, 

cylindrocladiose et pyrale du buis, chalarose du frêne, Psa kiwi… 

 renforcement des mesures de surveillance biologique du 

territoire à plusieurs niveaux d’intervention.  

II- Réduction de l’utilisation des produits 

phytopharmaceutiques les plus préoccupants 

Plan Ecophyto II : épidémiosurveillance des cultures, lutte raisonnée, 

protection intégrée, agroécologie, AB... 



Surveillance programmée vs 

surveillance évènementielle 
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La surveillance biologique du territoire (SBT) comporte 3 

modalités complémentaires mobilisant le diagnostic : 

1- La surveillance programmée : a pour objectif de garantir 

le statut indemne du territoire (hors zones délimitées), 

d’évaluer la situation phytosanitaire et de détecter, le cas 

échéant, les foyers d’organismes nuisibles réglementés 

(ONR) en ciblant, en priorité, les espèces végétales les plus 

sensibles aux bioagresseurs recherchés, d’importance 

économique et/ou situées dans des zones géographiques 

identifiées comme les plus à risque. 

Elle repose sur des surveillances officielles ou non officielles : 

1a- Surveillance programmée officielle 

1b- Surveillance programmée non officielle  



Surveillance programmée vs 

surveillance évènementielle 
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1a- Surveillance programmée officielle 

- Inspections phytosanitaires ciblées dans le cadre d'une 

surveillance officielle des organismes réglementés et/ou 

émergents (SORE) 

  - délivrance du Passeport Phytosanitaire Européen (PPE) 

  - certification à l’importation, contrôles dans les points 

d‘entrée communautaire (PEC). 

  - surveillance post-import, origines à risques. 

  - certification à l’exportation vers les pays tiers (ONR, dont 

de nombreux parasites présents mais non réglementés dans l’UE). 

  - plans de surveillance spécifique (ex. Xylella fastidiosa, 

nématode du pin, virus et viroïdes de la tomate…). 

  - gestion des foyers de parasites de quarantaine (ex. 

Sharka, TSWV, flavescence dorée de la vigne…). 



Surveillance programmée vs 

surveillance évènementielle 
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1a- Surveillance programmée officielle 

- Vers un autocontrôle régulier à la production 

Le nouveau règlement phytosanitaire européen en préparation à 

Bruxelles, destiné à remplacer la dir. 2000/29/CE, augmentera très 

probablement la part d’autocontrôle des producteurs sous la forme 

d’un plan de maîtrise phytosanitaire (PMP). 

 Ce dernier se traduira par une surveillance régulière des lieux de 

culture, et une traçabilité écrite détaillant les observations, 

diagnostics et résultats d’analyses phytosanitaires obtenus au sein 

des exploitations. À l’appui de ce plan, les services d’inspection 

officiels (Draaf-Sral et leurs délégataires : Fredon, CTIFL, Gnis-Soc, 

FranceAgriMer) superviseront l’efficience des mesures mises en 

œuvre par l’entreprise pour éviter l’introduction et la dissémination 

des organismes nuisibles réglementés et/ou émergents. 



Surveillance programmée vs 

surveillance évènementielle 
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1b- Surveillance programmée non officielle 

surveillance intégrée aux observations réalisées dans le cadre 

de réseaux d'épidémiosurveillance existants et visant des 

organismes nuisibles réglementés ou non : réseaux du 

département santé des forêt (DSF) et de surveillance 

biologique du territoire (SBT) portée par le plan Ecophyto II. 

2- La surveillance événementielle : a pour objectif la 

détection précoce des symptômes d’organismes 

nuisibles réglementés et/ou émergents sur le territoire. 

Cette surveillance repose sur les signalements spontanés 

de suspicion de détection par des particuliers, 

professionnels ou observateurs, en dehors de leurs activités 

programmées. 



560 placettes constituent le réseau 16 x 16 

km du Département santé des forêts 

(DSF). 10 000 observations annuelles 

réalisées par 220 correspondants-

observateurs. 

14 700 parcelles fixes et 2558 parcelles flottantes 

pour 4 000 observateurs constituent le réseau 

d’épidémiosurveillance des cultures pour les 

Bulletins de santé du végétal – BSV. 

Réseau DSF Réseau BSV Ecophyto II  

Surveillance évènementielle : 

complémentarité des réseaux 
Observations 

selon protocoles 

harmonisés nat. et 

hors protocole (veille 

phytosanitaire) 



Surveillance évènementielle de 

Xylella fastidiosa en 2016 

Objectifs de la surveillance 

évènementielle : 

- assurer la détection la plus précoce 

possible de tout nouveau foyer de Xylella 

fastidiosa subsp. multiplex en zone 

indemne, et de tout nouveau foyer de Xylella 

fastidiosa autre que multiplex sur l’ensemble 

du territoire national. 

 

 Dispositif complémentaire de la 

surveillance programmée (plan national 

spécifique, contrôles PPE, import, export), 

de la surveillance vectorielle (épidémiologie) 

et de la gestion officielle des foyers. 

 Gestion de foyer chez un revendeur, sur caféier d’importation contaminé par XF - J. Jullien - DGAL 



Xylella fastidiosa sur caféier d’ornement 

©  J. Jullien, DGAL-SDQSPV 

Surveillance programmée et 

évènementielle de Xylella fastidiosa : 

poser le bon diagnostic 

Risques de confusions : 

 Fiche de diagnostic et 

risques de confusion 

2016 (causes abiotiques 

et biotiques). 



Xylella fastidiosa : brunissement du xylème (possibilité de surinfection, d’autres pathogènes 

primaires ou de dégâts d’insectes ravageurs xylophages) - © OEPP  

Surveillance programmée et 

évènementielle de Xylella fastidiosa : 

poser le bon diagnostic 



Outils de surveillance et de diagnostic : 
 

- Colloque interrégional Sud-Ouest sur les 

parasites émergents des cultures 

spécialisées : 25 nov 2015 à Bordeaux, 

conseillers et techniciens en arboriculture, 

viticulture, maraîchage et horticulture 

ornementale  session plénière (B. Bourgouin 

- DGAL) + atelier bactérioses (J. Jullien – 

DGAL) + fiche technique (2 pages). 

- Notes ANSES-LSV (entomologie) : cercope 

des prés (Philaenus sputations), insecte 

vecteur potentiel de XF. 

-  Notes DSF : diffusion auprès des 

correspondants-observateurs en milieux 

forestiers. 

Surveillance programmée et 

évènementielle de Xylella fastidiosa : 

poser le bon diagnostic 
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Surveillance programmée et 

évènementielle de Xylella fastidiosa : 

poser le bon diagnostic 

- Plan de 

surveillance 

XF 2016 : 

7 pages en 

lien sur le 

diagnostic 

phytosanitaire 

et les risques 

de confusion 

à l’examen 

visuel des 

symptômes. 



Attention ! Xylella fastidiosa peut avoir un comportement de type 

endophyte, avec pour conséquence l’existence de végétaux contaminés 

asymptomatiques qui peuvent passer inaperçu à l’occasion de contrôles 

visuels. 

 Complique la recherche des sources potentielles d'inoculum et les 

possibilités d’éradication (source : rapport d’expertise en Corse – 08-2015). 

sur olivier 

Surveillance programmée et 

évènementielle de Xylella fastidiosa : 

poser le bon diagnostic 



Surveillance programmée vs 

surveillance évènementielle 
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Principaux textes législatifs et réglementaires de réf. 

- Directive européenne 2000/29/CE du 8 mai 2000 modifiée et sa 

transcription en droit français, l’arrêté ministériel du 24 mai 2006 modifié, 

relative aux exigences sanitaires des végétaux, produits végétaux et 

autres objets. 

- Arrêté ministériel du 31 juillet 2000 modifiée, établissant la liste des 

organismes nuisibles aux végétaux, produits végétaux et autres objets 

soumis à des mesures de lutte obligatoire. La recherche et l’éradication 

des foyers sont définies sur un territoire plus ou moins étendu selon le 

classement des bioagresseurs (annexe A : liste des organismes contre 

lesquels la lutte est obligatoire de façon permanente sur tout le territoire ; 

annexe B : liste des organismes contre lesquels la lutte est obligatoire 

sous certaines conditions). 

- Arrêté ministériel du 15 décembre 2014 relatif à la liste des dangers 

sanitaires de première et deuxième catégorie pour les espèces 

végétales. 



Surveillance programmée vs 

surveillance évènementielle 
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Principaux textes législatifs et réglementaires de réf. 
 

- Articles L.201-7 à L.201-13 du Code rural et de la pêche 

maritime : concernent les responsabilités des personnes autres 

que l'État dans la surveillance, la prévention et la lutte contre 

les dangers sanitaires. 
 

-La surveillance biologique du territoire dans le domaine 

végétal et le contrôle phytosanitaire trouvent une place 

importante au sein du Code rural et de la pêche maritime : 

parties législative et réglementaire (livre II, titre V - la protection 

des végétaux). 
 

- Loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour 

l'agriculture, l'alimentation et la forêt. 



Surveillance programmée vs 

surveillance évènementielle 
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Principaux textes législatifs et réglementaires de réf. 

 

- Règlement CE n° 1107/2009 relatif à la mise sur le marché 

des produits phytopharmaceutiques. Ce texte renvoie à la 

directive 2009/128/CE « d’utilisation des pesticides 

compatible avec le développement durable », notamment aux 

principes de lutte intégrée contre les ennemis des 

cultures et à l’obligation, pour les états membres, de 

s’assurer que les professionnels disposent de l’information et 

des outils de surveillance des ennemis des cultures et de 

prise de décision (en France, il s’agit notamment des 

bulletins de santé du végétal - BSV). 



Les « Seuils » dans les 
bulletins de santé du 

végétal 

Jérôme JULLIEN – DGAL-SDQSPV 

 impliquent le diagnostic 



Surveillance Biologique  

du Territoire 
GROUPE TECHNIQUE NATIONAL SEUILS 
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Seuil de nuisibilité parasitaire, seuil de nuisibilité économique, 

seuil visuel, seuil biologique, seuil de risque, seuil de 

tolérance économique, seuil d’intervention… 

Quel seuil de référence utiliser 

dans les bulletins de santé du 

végétal ? 



Culture et 
type de 
parcelle 

Organisme 
observé 

Quand ? Où ? Comment ? Seuil de 
nuisibilité 

Parcelle  
 fixe 
 « flottante » 
 d’alerte 
 non traitée 

 Maladie 
 Ravageur 
 Adventice 
 Auxiliaire 

Période d’obs. 
Fréquence 

Organes 
observés 
Pièges 

Type 
d’observation 
Échantillonnage 
Mode opératoire 
(destructif, envoi 
à un laboratoire 
pour diagnostic 
de confirmation 
Saisie des 
données Seuil validé 

Ex 

Sur Y rangs 

1 R. de chaque  

côté du rang 

Fruits, 

Feuilles,  

Piège 

Mars à mai 

Hebdo. 

Présentation simplifiée des protocoles 

d’observation phytosanitaire en SBT 

validée par le CNE en 2009 







 

 

• Rapports de supervision en surveillance biologique du territoire 

(SBT) transmis à la DGAL-SDQPV par les DRAAF-SRAL. 

• Étude comparative des bulletins de santé du végétal (BSV) réalisée 

par des agents DRAAF-SRAL et experts DGAL-SDQPV, en ateliers de formation 
continue, les 22 et 23 janvier 2015 à l’INFOMA de Lyon : 

- VITICULTURE : 15 BSV concernant 4 régions : 3 bioagresseurs (mildiou, oïdium, 
tordeuses de la vigne). 

- ARBORICULTURE FRUITIERE : 31 BSV concernant 4 régions : 3 bioagresseurs (tavelure, 
carpocapse, pucerons du pommier). 

- GRANDES CULTURES : 12 BSV concernant 4 régions : maladies et ravageurs en mai. 

- CULTURES LEGUMIERES : 8 BSV concernant 4 régions : maladies et ravageurs en sept. 

- PRODUCTIONS HORTICOLES ORNEMENTALES : 4 BSV concernant 4 régions : maladies et 
ravageurs en avril. 

SUPERVISION (contrôle 

technique de 2nd niveau) SBT  

Supervision (contrôle technique de 

2nd niveau) des BSV 

présentation en CNE le 5 mai 2015 



• Réunion à la DGAL le 11 juin 2015 

 

• Structures participantes : DGAL-SDQPV, DRAAF-SRAL (Picardie, 

Midi-Pyrénées, Bourgogne, Alsace, Limousin, Ile-de-France, 

Champagne-Ardenne, Pays de la Loire), ACTA, APCA (Chambres 

d’Agricultures Alsace, Picardie, Centre), FNE, ARVALIS – Institut du 

végétal, Fédération du Négoce Agricole (FNA), AUDACE et 

Coordination Rurale. 

 

- Programme : état des lieux (définitions, seuils et OAD, seuils ou 

grilles de décision mentionnés dans les BSV), harmonisation des 

seuils utilisés en régions, mise au point d’un concept partagé en 

matière de règles d’analyse de risques dans les BSV. 

Groupe de travail national  

Seuils phytosanitaires 

 sur décision du CNE du 5 mai 2015 



Seuil indicatif de risque dans les BSV* 

*Groupe de travail national Seuil BSV, juin 2015 

 

Définition proposée par le GT nat. et validée par le CNE du 8 octobre 2015 
 

 

« Seuil à partir duquel des mesures de protection peuvent être mises 

en œuvre par l’agriculteur. Il est établi par convention à un instant 

donné, pour un territoire et dans un contexte défini. » 
  

 C’est un outil qui participe à l’analyse de risques phytosanitaires au même titre que les 

éléments suivants : 

-  facteurs agronomiques et pédoclimatiques ; 

-  enjeux économiques ; 

-  risques sanitaires ; 

-  moyens de régulation naturelle ; 

-  sensibilités variétales ; 

-  stades phénologiques ; 

-  moyens de protection disponibles… 

 

Ce type de seuil n’est pas forcément défini ou pertinent pour tout type de couple « culture hôte / 

bioagresseur ». 

Les seuils indicatifs de risque harmonisés pour les BSV ou leur non-disponibilité sont validés par 

les comités régionaux d’épidémiosurveillance (CRE). 



 

Chaque région ou inter-région met en place  : 

 

un GT régional ou inter-régional (ou plusieurs GT si pertinent)  

 Pilotes : animateurs inter-filières, agents SBT des SRAL 

 Chaque GT Régional est validé en CRE 

 

Chaque GT régional réalise :  

 un inventaire des outils d’analyse de risques phytosanitaires existants en 

région, notamment :  

 les seuils,  

 grilles et règles de décision.  

 

Chaque GT.R peut s’appuyer sur les groupes techniques nationaux SBT existants par 

filière végétale. 

Organisation territoriale* 

*Groupe de travail national Seuil BSV, juin 2015 



 

 inventaire validé par chaque CRE et communiqué au CROPSAV (cas 

des ONR en suivi actif en SBT).  

 Inventaire débouche sur une analyse régionale pour déterminer les besoins 

prioritaires à couvrir. 

 chaque CRE communique ses inventaires et analyses au CNE. 

 

 le CNE hiérarchise les besoins (en s’appuyant sur les propositions du GTN Seuils) 

pour établir :  

 des seuils,  

 des grilles ou règles de décision  

pour tous les couples cultures hôtes / bioagresseurs manquants ou 

devant être actualisés (et avec priorisation). 

 

Le CNE est force de proposition ou d’appui en termes de projets de recherche sur 

les seuils, grilles ou règles de décision pour de tels couples. 

 

Organisation territoriale* 

*Groupe de travail national Seuil BSV, juin 2015 



Merci de votre attention 
 

© J. Jullien, DGAL 


